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A mi-parcours de l’exercice 

2019, l’économie mondiale 

reste fragile, principalement 

victime de l’escalade des 

tensions commerciales entre les Etats-Unis et la Chine, l’incer-

titude liée au Brexit et  la montée des tensions géopolitiques. 

Cette situation a occasionné un ralentissement de l’activité dans 

la plupart des économies avancées et pays émergents. Dans son 

évaluation des perspectives économiques de juillet 2019, le 

Fond monétaire international (Fmi) s’est, ainsi, montré moins 

optimiste que lors de ses prévisions initiales, avec une crois-

sance du Pib mondial attendue à 3,2% en 2019, contre 3,6% en 

2018. Concernant les indicateurs économiques en juin 2019, 

leurs évolutions sont assez mitigées. 

Aux Etats-Unis, l’activité devrait être moins dynamique cette 

année (+2,6% après 2,9% en 2018), du fait notamment du con-

flit commercial avec la Chine. Toutefois, l'indice  composite 

PMI s’est globalement renforcé en juin 2019 pour s’établir  à 

51,5, après 50,9 en mai. Le secteur des services s’est le mieux 

comporté, avec un PMI évalué également à 51,5. 

En zone euro, les perspectives économiques s’avèrent moins 

reluisantes. En 2019, le Pib réel de la zone devrait enregistrer 

une hausse annuelle d’à peine 1,3%, contre 1,9% en 2018. En 

effet,  les tensions géopolitiques et commerciales ainsi que le 

Brexit ont sapé l’activité économique, en particulier dans 

l’industrie. Dans ce secteur, les statistiques du mois de juin 

2019 ont révélé  une contraction de la production manufactu-

rière avec un PMI à 47,6, en dessous du seuil de 50. 

Au Japon, la croissance de l’activité économique resterait 

faible (+0,9% en 2019), même si elle devrait être supérieure au 

taux de 0,8% enregistré en 2018. L’économie nippone est con-

frontée à la faiblesse de la demande extérieure, dans un con-

texte de conflit commercial. La conjoncture reste toutefois fa-

vorable, en juin 2019, l'indice PMI composite s'étant établi à 

50,8, après 50,7 le mois précédent. 

S’agissant de l’économie Chinoise, elle devrait de nouveau 

ralentir cette année (+6,2% après 6,6% en 2018 et 6,8% en 

2017), en rapport avec l’affaiblissement des exportations induit 

par les tensions commerciales avec les Etats-Unis. Les indica-

teurs de juin 2019 ont, d’ailleurs, révélé un ralentissement de la 

production,  l’indice PMI passant de 51,5 en mai à 50,6 en juin.   
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Au niveau du mar-

ché de change, en 

juin 2019, l’euro 

s’est apprécié face 

au dollar pour la première fois depuis janvier 2019. En rythme 

mensuel, la monnaie unique européenne a progressé de 1%, 

s’échangeant à 1,129 dollar. Relativement à la livre sterling, 

l’euro a également progressé (+2,2%). Entre l’euro et le yen, la 

devise européenne a enregistré une perte mensuelle de 0,7%. 

Sur une base annuelle, l’euro a enregistré des baisses respec-

tives de 6,7%, 5,6% et 0,7% vis-à-vis du dollar, du yen et de la 

livre sterling sur le premier semestre 2019.   

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

S’agissant de la variation 

annuelle du niveau général 

des prix à la consommation, 

elle a connu des évolutions 

diverses en juin 2019 dans les économies avancées et les pays 

émergents. En zone euro, l’inflation annuelle a atteint 1,3% en 

juin, après 1,2% en mai. Au sein des pays de la zone, elle est 

relativement différenciée, se renforçant en Allemagne (+1,6% 

après 1,4%) et en France (+1,2% après 0,9%) et ralentissant en 

Italie (+0,7% après 0,8%) et en Espagne (+0,4% après 0,8%). 

Aux Etats-Unis, l’inflation annuelle s’est amoindrie en juin 

2019, à 1,6% après 1,8% au mois de mai. Ailleurs, au Japon et 

au Royaume-Uni, la hausse annuelle du niveau général des 

prix à la consommation s’est respectivement établie à 0,7% et 

1,9% en juin 2019.  

Au niveau des économies émergentes, l’inflation annuelle s’est 

maintenue à 2,7% en Chine. Au Brésil et en Inde, elle a reculé 

pour s’établir, respectivement, à 3,4% et à 4,7% après 4,7% et 

5,1% en mai 2019.   

Source: Banque de France 

Sur le marché financier, 

la Fed et la BCE ont opté 

pour le statu quo, lors de 

leurs dernières réunions 

de politique monétaire. 

Leurs  taux directeurs respectifs sont restés inchangés, à 2,5% 

et 0,0%. Toutefois, les risques de ralentissement de la crois-

sance économique et une inflation en baisse devraient favoriser 

une anticipation des mesures d'assouplissement de ces deux 

grandes banques centrales. En effet, lors de sa réunion de juin 

2019, la Fed a laissé présager la possibilité d’une nouvelle 

baisse de ses taux directeurs avant la fin de l’année. Dans le 

même sillage, la BCE devrait se montrer de nouveau accom-

modante lors de sa réunion du 31 juillet 2019.   

Révision à la baisse 
de la croissance éco-
nomique du G20 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE 

MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE 

Maintien du statu quo 
pour les taux directeurs 
de la Fed et de la BCE 

MARCHE DE CHANGE 

INFLATION 
Evolution diverse de 
l’inflation annuelle en 
juin 2019             

Appréciation  de l’euro face 
au dollar et à la livre ster-
ling en juin 2019 
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Au mois de juin 2019, l’évolu-

tion de l’activité économique 

interne (hors agriculture et 

sylviculture) mesurée sur la 

base de celle de l’indice général d’activité révèle  une contrac-

tion de 2,5%, en rythme mensuel. Cette contreperformance est 

essentiellement imputable au secteur secondaire (-10,3%). Pour 

sa part, le tertiaire s’est raffermi de 1,4% sur la période. 

Sur une base annuelle, une croissance de 3,2% de l’activité 

économique hors agriculture et sylviculture  est enregistrée en 

juin 2019, portée à la fois par le tertiaire (+5,4%), le primaire 

(+12,6%) et le secondaire (+1,1%).  

 

Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)                          

Source: DPEE 

Tableau 1: Evolution de l’indice des prix des produits alimen-

taires de base (base 100 = 2002-2004)  

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 

Source: Banque Mondiale, DPEE 

Source: FAO, DPEE Source: BM, DPEE 

Graphique 2: Indice du cours des matières premières (base 100 en 2010) 

Sur le marché du pétrole, les 
cours se sont inscrits en baisse 

en juin 2019, atteignant leur 
plus bas niveau depuis janvier 

2019. Ils sont, notamment, plombés par le recul de la demande 

mondiale issu du ralentissement de conjoncture mondiale et les 
tensions entre les Etats-Unis et la Chine. D’ailleurs en juillet 

2019, l'Agence internationale de l'énergie (AIE) a baissé de 0,2 
million de barils par jour sa prévision de croissance de la de-

mande pétrolière mondiale de 2019. En outre, l’offre reste 
abondante, soutenue par la production américaine de pétrole de 

schiste. Au mois de  juin 2019, le cours du Brent s’est établi, en 
moyenne, à 63,3 dollars, se repliant  de 10,3% par rapport au 
mois précédent. Sur une base annuelle, il a aussi reculé de 

15,8% en juin 2019 et de 6,9% en moyenne sur le premier se-
mestre 2019.  
 

 

 

Sur le marché des matières 

premières, l’indice des prix 

des produits énergétiques a 

affiché une baisse mensuelle 

de 10,7%, en juin 2019, sous 

l’effet des cours du charbon (-

12%), du gaz (-10,8%) et du 

pétrole (-10,6%). Par contre, les prix des produits non énergé-

tiques ont globalement augmenté de 1,9%, soutenus par les 

produits agricoles (+2,9%) et les fertilisants (+2,6%).  Au plan 

alimentaire, l’indice des prix des denrées de base a reculé de 

0,3%, en rapport avec les produits laitiers (-11,9%) et les huiles 

végétales (-1,6%). La baisse des prix des produits laitiers est 

due à l’augmentation de l’offre des pays producteurs. En glisse-

ment annuel, les prix des produits alimentaires ont également 

reculé (-1,6%), portés par les huiles végétales (-16,7%) et les 

produis laitiers (-7,4%).  

MARCHE DES MATIERES PREMIERES 

Baisse de l’indice des 
prix des produits ali-
mentaires de base en 
juin 2019 

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE 

Repli de l’activité en 
juin 2019 

Recul des cours du 
Brent en juin 2019 

Source: Banque Mondiale, DPEE 
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Le secteur primaire (hors agri-

culture et sylviculture) s’est 

légèrement replié (-0,3%) en 

variation mensuelle, au mois 

de juin 2019. Cette évolution 

est imputable au sous-secteur de la pêche (-5,1%), l’élevage 

s’étant consolidé de 2,6% sur la période.  

Sur un an, le secteur primaire hors agriculture et sylviculture 

s’est conforté de 12,6%, en juin 2019, à la faveur des raffermis-

sements respectifs de l’élevage (+11,7%) et de la pêche 

(+14,4%).  
Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secteur pri-

maire 

Graphique 4: Evolution dans le sous-secteur de la pêche  

 

Graphique 5: Evolution dans le sous-secteur de l’élevage 

En juin 2019, le secteur se-

condaire s’est contracté de 

10,3%, en variation men-

suelle. Cette contreperfor-

mance est, essentiellement, liée aux  faibles résultats notés dans 

les activités  extractives (-20,5%), la branche de « filature, tis-

sage et ennoblissement textile » (-34%) et la construction (-

11,5%).  Par contre, la production et distribution d’électricité et 

de gaz (+8,7%), la fabrication de matériels de transport (+16%) 

et la production de l’égrenage du coton (+43%) se sont bien 

comportées sur la période. 

Sur une base annuelle,  une croissance de 1,1% est notée dans 

le secteur secondaire au mois de juin 2019, particulièrement 

portée par  la fabrication de produits agroalimentaires 

(+14,4%),  la construction (+16,9%) et les activités extractives 

(+10,8%).  Elle a, toutefois, été atténuée par les faibles résultats 

de la branche « filature, tissage et ennoblissement textile » (-

52,1%), de la « métallurgie-fonderie et fabrication d’ouvrages 

en métaux » (-26%), du « sciage et rabotage de bois » (-54,3%) 

et du « travail du caoutchouc et du plastique » (-19,3%).  
Graphique 5: Evolution de l’activité dans le secteur secondaire 

(base 100=2016) 

Tableau 4: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secondaire 

(base 100=2016) 

 

 

Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 

SECTEUR SECONDAIRE 

Contraction de l’ac-
tivité du secondaire 
en juin 2019          

SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE) 

Repli de l’activité du 
primaire en juin 
2019 

Source: DPEE 
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En juin 2019, la dynamique 

du secteur tertiaire s’est tra-

duite par un raffermissement 

de 1,4% en variation men-

suelle, essentiellement soutenu par l’information et la commu-

nication (+16,4%), les « activités de services et de soutien de 

bureau » (+1,2%) et les activités financières et d’assu-

rance  (+0,8%).   

Sur un an, une croissance de 5,4% est observée dans le secteur  

tertiaire, au mois de juin 2019, à la faveur, principalement,  

d’une bonne orientation d’ensemble des activités immobilières 

(+17,8%), d’enseignement (+15%), de commerce (+4,3%), 

d’«information et communication » (+8,5%) et de transports 

(+4,6%).   

Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2016) 

Source: DPEE 

OPINION DES CHEFS D’ENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

Dans l’industrie, l’insuffisance de la demande (28%), la con-

currence supposée déloyale (25%), les difficultés de recouvre-

ment des créances (25%) et l’approvisionnement difficile en 

matières premières (15%) ont constitué les principales entraves 

à l’activité. Par ailleurs, le climat des affaires s’est détérioré (-

1,3 point) dans le sous-secteur, en rythme mensuel, sur fond 

d’opinions défavorables des industriels sur la production, l’em-

ploi de main d’œuvre ainsi que les perspectives de production 

et d’emploi de main d’œuvre. Par contre, l’opinion sur la situa-

tion des stocks de produits finis s’est améliorée en liaison avec 

celle relative à la demande.   

 

A fin juin 2019, l’emploi sala-

rié du secteur moderne s’est 

légèrement renforcé de 0,5% 

en variation mensuelle, en liai-

son avec la hausse de 0,8% des effectifs du secondaire. Dans ce 

secteur, une consolidation (+1,6%) de l’emploi est notée dans 

l’industrie contre une contraction (-4,2%) au niveau des BTP. 

Concernant le secteur tertiaire, les effectifs salariés sont restés 

stables, en variation mensuelle. En effet, les créations nettes 

d’emplois (+0,7%) des services ont été contrebalancées par un 

recul (-2,8%) des effectifs dans le commerce.  

En rythme annuel, l’emploi salarié du secteur moderne  s’est 

renforcé de 9,2% à fin  juin 2019, à la faveur d’une bonne évo-

lution d’ensemble du nombre de salariés dans les industries 

(+10,6%), les BTP (+8,4%), les services (+8,8%) et le com-

merce (+3,6%).  

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture 

 Le climat des affaires s’est dégradé en juin 2019, en varia-
tion mensuelle. En effet, l’indicateur qui le synthétise, calculé 
sur la base des soldes d’opinion des chefs d’entreprises, a 
reculé de 0,9 point pour se situer en-dessous de sa moyenne 
de long terme. Cette situation reflète l’orientation défavorable 
de l’opinion des industriels et des prestataires de services. Sur 
une base annuelle, l’indicateur de climat des affaires a perdu 
2,3 points, en juin 2019.  
 
 
 

Tableau 7: Indice du climat des affaires 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR 
MODERNE 

SECTEUR TERTIAIRE 

Bonne tenue de l’ac-
tivité du tertiaire en 
juin 2019 

Consolidation de 
l’emploi salarié mo-
derne à fin juin 
2019              
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Graphique 6: solde d’opinion en juin 2019 dans l’industrie Graphique 7:Principales contraintes dans l’industrie en juin 2019  

Source: DPEE 

Graphique 10: solde d’opinion en juin 2019 dans les Services Graphique 11:Principales contraintes dans les Services en juin 

2019  

Source: DPEE 

Concernant le sous-secteur des bâtiments et travaux publics, les 

contraintes les plus citées par les entrepreneurs interrogés sont 

les difficultés de recouvrement des créances (100%), la concur-

rence jugée déloyale (60%), l’accès difficile au foncier (40%), 

la vétusté des équipements (40%) et l’accès au crédit (40%).  

Néanmoins, le climat des affaires s’est amélioré (+4,2 points) 

dans le sous-secteur, entre mai et juin 2019, sous l’effet de 

l’orientation positive des soldes d’opinion relatifs à l’activité et 

à l’emploi. Les perspectives en termes d’activité, de com-

mandes (publiques et privées) et d’emploi de main d’œuvre ont 

aussi contribué à l’amélioration de l’indicateur sur la période.  

Au titre des services,  les chefs d’entreprises interrogés ont 
majoritairement évoqué les difficultés de recouvrement des 
créances (53%), la concurrence jugée déloyale (47%), la fisca-
lité (29%) et l’insuffisance de la demande (18%) comme les 
principaux facteurs qui ont limité le développement de l’activi-
té, en juin 2019. 

Au total, le climat des affaires s’est dégradé (-2,0 points) dans 
le sous-secteur, en rythme mensuel, en liaison avec l’orienta-
tion défavorable des soldes d’opinion relatifs au chiffre d’af-
faires, aux tarifs pratiqués et aux commandes reçues.  

Source: DPEE Source: DPEE 

S’agissant du commerce, les difficultés de recouvrement des 

créances (89%), l’insuffisance de la demande (56%), la fiscalité 

(44%) et l’accès difficile au crédit (44%) ont constitué les prin-

cipales contraintes à l’expansion de l’activité. 

Toutefois, le climat des affaires s’est renforcé (+1,7 point) en 

rythme mensuel, sous l’effet de l’orientation positive des soldes 

d’opinion relatifs au chiffre d’affaires et à la situation des 

stocks de produits finis. L’opinion sur les perspectives de 

stocks de produits finis a, également,  favorablement contribué 

à la progression de l’indicateur sur la période.  

Graphique 8: solde d’opinion en juin 2019 dans les BTP   Graphique 9:Principales contraintes dans les BTP en juin 2019  

Source: DPEE Source: DPEE 
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En juin 2019, les prix à la con-

sommation ont augmenté de 

0,4%, en rythme mensuel, en 

liaison avec les « produits ali-

mentaires et boissons non al-

coolisées » (+0,4%), le transport (+0,8%) et les services 

d’  « hôtellerie et restauration » (+0,8%).  

Sur une base annuelle, une hausse de 2,1% du niveau général 

des prix à la consommation est notée en juin 2019, sur fond de 

renchérissement des « produits alimentaires et boissons non 

alcoolisées » (+3,3%), notamment les céréales non transfor-

mées (+2,8%), la viande de bœuf (+2,5%), le poisson frais 

(+10,9%) et les légumes frais (+8,3%).  La cherté (+2,3%) des 

services de l’enseignement a, aussi, contribué à l’augmentation 

des prix sur la période sous revue. 

S’agissant de l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques), elle est ressortie à 0,4% en variation mensuelle 

et 1,4% en glissement annuel. Par origine, les prix des produits 

locaux ont progressé (+0,5%) tandis que ceux des produits im-

portés sont restés stables (0,0%), en variation mensuelle. Sur un 

an, les produits locaux et importés se sont respectivement ren-

chéris de 2,6% et 1,0%, en juin 2019.   Source: ANSD 

Au mois de juin 2019, la 

compétitivité de l’économie 

sénégalaise s’est légèrement 

dégradée de 0,1%, en varia-

tion mensuelle. Cette situation est totalement imputable à l’ap-

préciation du franc CFA par rapport aux monnaies des princi-

paux partenaires commerciaux. Face aux pays partenaires 

membres de la zone euro des pertes de compétitivité de 0,2% 

sont notées, en rapport avec un différentiel d’inflation défavo-

rable. Par contre, vis-à-vis des membres de l’UEMOA, l’éco-

nomie nationale a enregistré des gains de compétitivité de 0,8% 

en liaison avec  un différentiel d’inflation favorable. 

Sur une base annuelle, l’évolution du taux de change effectif 

réel, fait ressortir des pertes de compétitivité de 0,2%, au mois 

de juin 2019, sous l’effet du différentiel d’inflation défavorable 

(+0,6%). Le franc CFA s’est, pour sa part, déprécié de 0,4%  

par rapport aux monnaies des pays partenaires. 

Sur les six (06) premiers mois de l’année 2019, des gains de 

compétitivité de 3,7% sont enregistrés en glissement annuel, en 

rapport avec les effets conjugués du différentiel d’inflation 

favorable (-2,5%) et de la dépréciation du franc CFA par rap-

port aux monnaies des principaux partenaires commerciaux (-

1,2%).   

 Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Graphique 12: solde d’opinion en juin 2019 dans le Commerce Graphique 13: Principales contraintes dans le Commerce en juin 

2019  

Tableau 8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation      

(Base  100 =2008) 

Source: DPEE Source: DPEE 

PRIX A LA CONSOMMATION 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL 

Hausse des prix à la 
consommation en 
juin 2019            

Perte de compétitivi-
té au mois de juin 
2019 
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Les exportations de biens sont 

évaluées à 128,3 milliards au 

mois de juin 2019 contre 

191,3 milliards au mois précé-

dent, soit une baisse de 33,0% (-63,1 milliards). Cette situation 

est imputable aux produits alimentaires (-24,3 milliards), aux 

produits pétroliers (-10,6 milliards), aux « engrais minéraux et 

chimiques » (-7,3 milliards), au titane (- 5,9 milliards) et à l’or 

non monétaire (-5,6 milliards). En revanche, les exportations de 

zircon se sont confortées de 2,0 milliards. S’agissant des expor-

tations de produits alimentaires, leur  forte contraction est prin-

cipalement attribuable aux produits arachidiers (-14,2 mil-

liards) et halieutiques (-6,3 milliards). 

Comparativement à juin 2018, les exportations de biens se sont 

repliées de 14,3% (-21,4 milliards), en juin 2019, du fait, no-

tamment, de l’or brut (-9,6 milliards), du titane (-4,7 milliards),  

des « engrais minéraux et chimiques » (-0,2 milliard) et du ci-

ment hydraulique (-0,2 milliard). Par ailleurs, les exportations 

de biens alimentaires, de produits pétroliers et de zircon ont cru 

respectivement de 2,4 milliards, 1,4 milliard et 1,2 milliard. La 

hausse des exportations de produits alimentaires est essentielle-

ment due aux produits halieutiques (+5,3 milliards). Par ail-

leurs,  des  replis respectifs  des achats de « préparations de 

soupes, potages et bouillons » (-2,4 milliards) et de produits 

arachidiers (-0,1 milliard) sont notés. 

 

Sur les six (06) premiers mois de l’année 2019, les exportations 

de biens se sont confortées de 26,4% (+215,8 milliards), com-

parativement à la même période de 2018. Cette évolution est  

particulièrement portée par les produits alimentaires (+101,7 

milliards), l’acide phosphorique (+40,6 milliards), l’or brut 

(+33,0 milliards), les « engrais minéraux et chimiques » (+15,6 

milliards) et les produits pétroliers (+12,4 milliards).  A 

l’inverse, les exportations de ciment se sont inscrites en baisse 

de 7,3 milliards sur la période.  

 

S’agissant des exportations du Sénégal vers l’UEMOA, elles 

sont estimées à 26,9 milliards au mois de juin 2019 contre 42,8 

milliards le mois précédent, soit une baisse de 37,1% (+15,9 

milliards). Elles ont représenté 21,0% de la valeur totale des 

exportations de marchandises au titre du mois de juin 2019 

contre 22,4% un mois auparavant. La part des produits achemi-

nés vers le Mali, principale destination des exportations du 

Sénégal dans l’Union, est passée de 54,9% à 46,4% sur la pé-

riode.  Le ciment est le principal produit exporté vers le Mali 

avec une part évaluée à 42,0%, suivi des « préparations pour 

soupes, potages et bouillons » avec un poids de 14,8%.   
 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les importations de 
biens, elles sont passées de 
419,5 milliards au mois de mai   
à 276,4 milliards en juin 2019, 

soit une contraction de 34,1% (-143,1 milliards) principalement 
imputable aux produits pétroliers (-69,8 milliards), aux produits 
alimentaires (-13,4 milliards), aux « véhicules, matériels de 
transport et de pièces détachées automobiles » (-9,1 milliards) 
et aux « machines, appareils et moteurs » (-7,1 milliards). Le 
recul des importations de produits alimentaires est porté par  le 
« froment et méteil » (-10,2 milliards), le maïs (-2,4 milliards), 
le riz (-1,2 milliard) et les fruits et légumes comestibles (-0,8 
milliard). Concernant les produits pétroliers, la baisse des im-
portations est, essentiellement, liée aux huiles brutes (-60,1 
milliards) et aux produits pétroliers raffinés (-9,7 milliards).  

 
En glissement annuel, les importations de biens se sont repliées 
de 17,5% (-58,8 milliards) en juin 2019, sous l’effet, notam-
ment, des produits pétroliers (-27,0 milliards), des produits 
alimentaires (-10,8 milliards), des « machines, appareils et mo-
teurs » (-3,6 milliards) et des « véhicules, matériels de transport 
et de pièces détachées automobiles » (-2,8 milliards).  Concer-
nant les importations de produits pétroliers, le recul est attri-
buable aux huiles brutes de pétrole (-41,3 milliards), les achats 
de produits raffinés s’étant confortés (+14,3 milliards) sur la 
période.  

 
Sur les six (06) premiers mois de l’année 2019, les importa-
tions de biens ont progressé  de 85,5 milliards  comparative-
ment à la même période en 2018 pour ressortir à 1983,4 mil-
liards. Cette évolution est portée par les produits pétroliers 
(+20,6 milliards), les « véhicules, matériels de transport et de 
pièces détachées automobiles » (+19,7 milliards), les 
« machines, appareils et moteurs » (+17,7 milliards) et les pro-
duits pharmaceutiques (+7,3 milliards). En revanche, les im-
portations de produits alimentaires se sont repliées de 8,9 mil-
liards.  
 
En provenance des pays de l’UEMOA, les importations de 
biens  sont évaluées à 6,2 milliards au mois de juin 2019 contre 
5,8 milliards au mois précédent. Elles ont  représenté 2,2% de 
la valeur totale des importations de biens au titre du mois de 
juin 2019. La Côte d’Ivoire demeure le principal fournisseur du 
Sénégal au sein de la zone, avec une part évaluée à 77,5%, en 
repli de 4,9 points de pourcentage en variation mensuelle. Les 
achats en provenance de ce pays ont principalement porté sur 
les « huiles, graisses animales et végétales », les « fruits et lé-
gumes comestibles » et les « produits des industries para chi-
miques » avec des parts respectives de 19,7%, 17,3% et 13,4%.   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au mois de juin 2019, les échanges extérieurs du Sénégal font 
ressortir un déficit de 144,9 milliards, en atténuation de 62,8 

milliards par rapport au mois précédent. Cette situation traduit une baisse des exporta-
tions (-63,1 milliards) moins prononcée que celle des importations de biens (-143,1 mil-
liards). Ainsi, le taux de couverture des importations par les exportations est passé de 
45,6%  à 46,4% sur la période, gagnant 0,8 point de pourcentage.  

Dégradation du déficit 
commercial en juin 2019 

Baisse des importa-
tions en juin 2019 

ECHANGES AVEC L’EXTERIEUR 

Baisse des exporta-
tions en juin 2019              
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

La gestion budgétaire à fin juin 2019 est caractérisée par une 

mobilisation satisfaisante des recettes et  une exécution soute-

nue des dépenses publiques. En effet, les ressources sont mobilisées à hauteur de 1240,0 milliards, progressant de 7,5%, en glis-

sement annuel, tandis que les dépenses publiques se sont confortées de 16,2% pour s’établir à 1692,8 milliards. Au total, le solde 

budgétaire, dons compris, est estimé, en déficit, à 452,8 milliards à fin juin 2019 contre un déficit de 303,2 milliards à la même 

période de l’année précédente.  

Les ressources sont estimées 

à 1240,0 milliards, essentiel-

lement constituées de re-

cettes budgétaires (1185,2 

milliards) et de dons (54,8 milliards). Leur progression, en 

glissement annuel, est principalement imputable aux recettes 

budgétaires (+11,3%), les dons ayant diminué de 8,7% sur la 

période. En particulier, les recettes fiscales se sont établies à 

1116,4 milliards à fin juin 2019 contre 1008,5 milliards un an 

auparavant, soit une progression de 10,7%. Cette dynamique 

résulte singulièrement des bonnes performances du recouvre-

ment des droits et taxes au cordon douanier (362,6 milliards), 

de l’impôt sur le revenu (199,3 milliards) et de la taxe spéci-

fique pétrole (66,6 milliards), avec des progressions respec-

tives de 16,8%, 12,4% et 46,1%. Le rapatriement des taxes 

parafiscales à hauteur de 36,2 milliards a, également,  contri-

bué au bon comportement des recettes budgétaires. En re-

vanche, les recouvrements nets de la TVA intérieure hors pé-

trole (126,2 milliards) et des droits d’enregistrement (36,9 mil-

liards) se sont rétractés respectivement de 6,1% et 3,7% à fin 

juin 2019.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S’agissant des dépenses budgé-

taires, elles sont évaluées à 

1692,8 milliards à fin juin 2019 

contre 1456,7 milliards un an 

auparavant, soit un accroisse-

ment de 236,1 milliards (+16,2%). Cette situation résulte des 

augmentations respectives de 15,3% et 17,6% des dépenses 

courantes et  des investissements. 

La hausse des dépenses courantes est  principalement portée 

par les charges d’intérêt sur la dette publique (172,5 milliards), 

la masse salariale (362,0 milliards) et les dépenses de fonction-

nement (479,1 milliards) qui se sont respectivement confortées 

de 27,7%, 15,3% et 15,6%. Au titre  des dépenses de fonction-

nement, le relèvement est attribuable aux effets conjugués des  

transferts et des subventions. Pour sa part, l’augmentation des 

charges d’intérêt reflète l’échéance relative à l’Eurobond.  

Concernant les dépenses en capital, elles sont estimées à 679,2 

milliards à fin juin 2019 contre 577,4 un an auparavant, soit 

une hausse de 17,6%, à la fois, tirée par les investissements sur 

ressources extérieures (312,6 milliards) et intérieures (366,6 

milliards) qui se sont, respectivement, accrus de 11,7% et 

25,4%.  

FINANCES PUBLIQUES 

Hausse des res-
sources budgétaires 

Exécution soutenue 
des dépenses pu-
bliques 
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

MONNAIE ET CREDIT 

La masse monétaire a progressé 

de 104,8 milliards, en variation 

mensuelle, pour atteindre 5366,3 

milliards, à fin mai 2019. Cette 

évolution est perceptible à travers 

les dépôts transférables (2468,8 milliards) et la circulation fidu-

ciaire (1275,2 milliards)  qui ont respectivement  augmenté de 

86,5 milliards et 25,3 milliards. Quant aux autres dépôts inclus 

dans la masse monétaire, ils ont baissé de 7,1 milliards, en va-

riation mensuelle,  pour ressortir à 1622,2 milliards, à fin mai 

2019. Sur un an, la liquidité globale de l’économie est en ex-

pansion de 526,9 milliards ou 10,9%, à fin mai 2019.   
 Les actifs extérieurs nets 

des institutions de dépôts 

sont chiffrés à 1792,5 mil-

liards à fin mai 2019, en 

baisse de 82,2 milliards ou 

4,4% par rapport à la fin du mois précédent. Cette situation est 

imputable à la Banque centrale dont la position extérieure nette 

s’est dégradée de 125,3 milliards pour s’établir à 1169,1 mil-

liards. Quant aux banques primaires, elles ont enregistré une 

augmentation de 43,1 milliards de leurs actifs extérieurs nets 

(623,4 milliards) sur la période. Comparativement à fin mai 

2018, les actifs extérieurs nets des institutions de dépôts ont 

baissé de 213,6 milliards ou 10,6%, à fin mai 2019.  

 L’encours des créances 

intérieures des institutions 

de dépôts s’est renforcé de 

260,5 milliards, entre fin 

avril et fin mai 2019, pour 

se situer à 4931,9 milliards. Cette progression est attribuable 

aux crédits nets à l’administration centrale (+150,4 milliards) 

qui sont évalués 665,3 milliards et aux créances sur les autres 

secteurs (+110,1 milliards), estimées à 4266,6 milliards. Sur un 

an, l’encours des créances intérieures des institutions de dépôts 

s’est renforcé de 850,5 milliards ou 20,8%, à fin mai 2019.  

Expansion de la 
masse monétaire 
en mai 2019          

Baisse des actifs ex-
térieurs nets en mai 
2019 

Renforcement de l’en-
cours des créances in-
térieures en mai 2019 

A fin mai 2019, la situation estimée des institutions de dépôts, comparée à celle de la fin du mois précédent, fait ressortir une 
expansion de la masse monétaire. En contrepartie, une diminution des actifs extérieurs nets et un renforcement de l’encours des 
créances intérieures sont notés sur la période.  
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*: données provisoires   

T: trimestre    

***= données provisoires en mai 2018 

*: données provisoires   


